La prise de décision communautaire 
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Un pétrolier s’échoue au large des côtes bretonnes, provoquant une catastrophe écologique. 
La pollution ignorant les frontières, les dirigeants européens décident alors de prendre des mesures communes pour éviter qu’une telle catastrophe se reproduise.
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1-Le Conseil européen donne l'impulsion

Le Conseil européen encourage la Commission européenne à compléter la législation existante en matière de sécurité maritime. 

Le Conseil européen réunit les chefs d'Etat et de gouvernement des pays membres de l'Union européenne, ainsi que le président de la Commission. Il se réunit au moins deux fois par an, en juin et décembre, pour déterminer les grandes orientations de l'Union européenne. 
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2- La Commission propose une nouvelle législation

La Commission européenne, s’appuyant sur les objectifs de l’UE en matière d’environnement, propose de nouvelles mesures destinées à améliorer la sécurité maritime. 

Garante de l'intérêt de l'Union dans son ensemble, la Commission propose et met en oeuvre les décisions de l'Union européenne.
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3- Le Parlement européen débat

La Commission transmet sa proposition au Parlement européen et au Conseil de l’Union européenne. 

Le Parlement européen débat publiquement des mesures proposées et procède au vote. 

Siégeant à Bruxelles et à Strasbourg, le Parlement européen exerce un pouvoir législatif et budgétaire. Il est composé de 732 députés, élus tous les cinq ans par les citoyens européens. 

4- Le Conseil des ministres délibère

Les 25 ministres de l’environnement réunis en Conseil de l’Union européenne examinent et votent les mesures proposées. 

Le Conseil de l'Union européenne (encore appelé Conseil des ministres, ou tout simplement Conseil) réunit les ministres concernés par l'ordre du jour. 
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5- La législation est adoptée

Les échanges entre le parlement et le Conseil aboutissent à un "paquet" législatif qui contient plusieurs directives et règlements renforçant la législation sur la sécurité maritime. 
Les Etats membres sont chargés de transposer les directives dans leur droit national (les règlements s’appliquant directement).



La législation européenne doit désormais être respectée, notamment par les armateurs. 
 

 

